
Non ! Il ne peut pas être dit que « Le village 
de Saint-Béat en Haute-Garonne est prêt à 

affronter de nouvelles crues. » 

Dans son édition du JT du 12/13 Midi-Pyrénées du 18 octobre 2018, France 3 Occitanie a diffusé un reportage consacré au sys-
tème d’alerte aux crues censé être désormais actif sur la commune de Saint-Béat : « Haute-Garonne : 5 ans après l'inondation 
de Saint-Béat, la commune dispose désormais d'un système d'alerte » 

Nous ne pouvons cacher notre surprise face à la tonalité globalement positive de traitement du sujet. Ne pas réagir reviendrait 
à cautionner l’idée selon laquelle, comme il est écrit en tête de la page Web de France 3 consacrée au sujet, « Le village de 
Saint-Béat en Haute-Garonne est prêt à affronter de nouvelles crues. » 

Riverains et premiers intéressés, nous sommes aux antipodes d’une telle affirmation. 

Alors qu’on ne peut que constater et déplorer le niveau d’inaction en matière de prévention de la part des autorités et de l’Ad-
ministration depuis 2013, il n’est pas acceptable de faire croire à la population qu’elle est protégée alors qu’il n’en est rien. 

Le collectif d’animation de Vivre en Vallée de Saint-Béat, le 27 octobre 2018 

 

Pour rappel, les systèmes d’alertes décrits dans le reportage ne sont pas nouveaux. 

Le système d’alerte avec 

les poires de niveau : 

des gadgets inutiles, 

non fiables et coûteux 
Imposé par la préfecture suite aux inondations de juin 2013, 
il oblige les communes de Saint-Mamet, Saint-Béat et Fos de 
se doter d’un tel système. Pourtant – au moins pour ce qui 
est des communes de notre vallée, Fos et Saint-Béat - nous 
disposions déjà de systèmes de pré-alerte performants (ceux 

équipant les campings) en parfait état de fonctionnement et qui avaient d’ailleurs correctement rempli leur fonction lors des 
événements de 2013. Le préfet d’alors avait dû probablement les trouver désuets. Riverains et conseils municipaux s’éton-
naient déjà à l’époque de l’intérêt qu’il pouvait y avoir à les remplacer par des systèmes visant à nous informer que l'on a déjà 
les pieds dans l'eau alors qu’un système d'alarme n'est efficace que s'il permet d'anticiper, … Mais un préfet sait être persuasif. 

Le choix de la société et du matériel ont été imposés aux communes. Le coût de cet investissement obligatoire et redondant 
était pourtant loin d’être négligeable pour nos petites communes aux capacités financières réduites. Pour le village de Fos, par 
exemple, le système a été facturé 4 920 € (2 460 € restant à la charge de la commune). Le coût annuel du système était de 900 
€ (abonnement carte SIM + maintenance). On nous assurait pourtant à l’époque que tout ce qui concernait la Garonne relevait 
exclusivement de la prérogative de son unique gestionnaire, l’État. Non ? 

Dès sa pose, ce système a été contesté par courrier au sous-préfet par un riverain car il ne présentait à ses yeux aucune fiabili-
té et était vulnérable. Moins d’un mois après sa pose, le système de Fos a eu des problèmes techniques et, quelques mois 
après, un acte de vandalisme a mis définitivement fin à son exploitation, confirmant les craintes exposées. Par vote en séance 
du 22/09/2016, le conseil municipal de Fos refusait à l’unanimité les modifications proposées d’un montant de 1 164 € à la 
charge de la commune. Donc, depuis mars 2016, la commune de Fos ne dispose plus de ce système d’alerte. 
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Concernant Saint-Béat, il est bon de rappeler l’épisode de 
crue du 8 mai dernier où ce fameux système n’a pas fonc-
tionné : ni comme pré-alerte, ni en alerte ; ce qui confirme 
une fois de plus la non-fiabilité du système.  

Nous ajouterons également de sérieuses interrogations sur la 
maintenance coûteuse d’un tel équipement à charge de la 
commune, la périodicité d’essais de déclenchement, la liste 
des personnes averties par SMS, la définition exacte de leurs 
missions en cas de réception d’un avis, … 

Il faut enfin rappeler que ce système a été imposé car les vil-
lages concernés n’entrent pas dans les tronçons surveillés 
par le système Vigicrue. Estimant qu’il faut au moins 2 
heures entre deux balises pour fiabiliser l’alerte, la plupart 
des villages du piémont pyrénéen - dont ceux de notre vallée 
- ne sont pas concernés par Vigicrue ; ce qui est un comble ! 

La carte Vigicrue du 8 mai 2018 à 6 h 41 ci-contre est à ce 
titre éloquente. 

Le programme RisqHydro : 
poudre au yeux coûteuse, 

usine à gaz, 
sous couvert de coopération 

transfrontalière 
 

Là encore, il ne s’agit pas d’une nouveauté. 
 
RisqHydro est un programme transfrontalier de prévention 
des inondations initié par nos voisins espagnols suite aux 
crues de 2013 et auquel la Communauté de communes s’est 
raccrochée en 2016. 15 stations de surveillance recueillent en 
temps réel des informations sur les cours d’eau (hauteur, dé-
bit, …). 
Les résultats de leurs relevés peuvent être consultés en ligne 
en temps réel et il est proposé de programmer des alertes 
personnalisées par mél, SMS ou téléphone. 

Sur le papier, le principe pourrait sembler intéressant. 

Élaboré avec l’appui des fonds européens du POCTEFA et avec 
l’aide de la Région Midi-Pyrénées, le programme présente 
quand même un coût non négligeable. 

A l’achat, on dénombre 3 stations de type A = 33 323,40 € + 2 
stations de type B = 24 054,80 €. 

soit un total 57 378,20 € ! Et il manque la maintenance, les 
faux-frais, etc, ... 

On nous répondra probablement que la sécurité, c’est 
comme la santé, … ça n’a pas de prix (et que de toute façon 
c’est de l’argent public…). 

Mais à ce prix-là, encore faudrait-il que ça marche correcte-
ment, que les services attendus soient remplis. 

Nous nous permettrons « quelques » commentaires ou obser-
vations : 

 Sur les 5 stations achetées par la France, il manque celle 
d’Arlos, qui s’est retrouvée HS au bout de 15 jours, n’a 
pas été remplacée et n’apparaît d’ailleurs plus sur les 
cartes (petite pointe d’ironie, il semblerait qu’elle était 
placée au Pont Neuf d’Arlos, vous savez, celui qui serait 
« à vendre » car il ne sert à rien). 

 Celle de Fos a été volée en même temps que les poires en 
mars 2016, sept mois après son installation (remplacée 
depuis). 

 Alors que le Val d’Aran s’est équipé de 11 stations, il n’y 
en a que 4 du côté français (2 dans la vallée de Saint-Béat 
et 2 sur la Pique). Manquerait-il des systèmes de mesures 
dans des points stratégiques ? 

 Aucune des stations installées côté français dans ce pro-
gramme n’est capable d’indiquer les débits ce qui, malgré 
tout, est peut-être une donnée non négligeable en ma-
tière de prévisions de crues. 

 De façon étonnante, il est possible de programmer des 
alarmes selon 9 niveaux côté Pique ; seulement 4 niveaux 
côté Garonne (+2 pour Lès). 

 Durant l’épisode du 8 mai 2018, les alertes de ces stations 
ne sont pas arrivées aux abonnés, pas davantage par mél 
que par SMS. Pour les utilisateurs, c’est quand même 
l’intérêt essentiel du système non ? 

 Depuis la mise en place de ces stations, AUCUNE informa-
tion n’a été faite auprès des communes et des popula-



tions concernées sur l’existence du programme et encore 
moins sur son utilisation. Il aura fallu aller chercher l’infor-
mation côté espagnol. L’info sera relayée par VVSB, sinon 
personne n’aurait été informé. 

 A cette époque, on ne pouvait se connecter que via le ser-
veur espagnol dédié.  

Il faudra attendre 2018 et le site web de la nouvelle Com-
munauté de communes pour voir apparaître un serveur 
dédié au sigle de la CC et en langue française. Mais atten-
tion, encore aujourd’hui, trouver la porte d’entrée de 
RisqHydro sur le site est loin d’être évident car nécessitant 
d’ouvrir plusieurs pages, pas toujours les plus logiques. Ou 
alors, il reste encore plus facile de passer par le site de 
VVSB qui vous orientera directement sur le bon lien de 
connexion. Il vous faudra ensuite vous inscrire, créer un 
mot de passe (sans l’oublier car il est impossible d’en créer 
un nouveau). 

Au passage, nous nous demandons bien ce qui peut justi-
fier que ce système soit réservé à des abonnés. 

 Quand on a enfin accès à la page d’accueil du site de 
RisqHydro, on découvre une carte de la région. Si on est 
intéressé par une balise en particulier, il est nécessaire de 
cliquer dessus et d’effectuer plusieurs opérations. C’est 

encore VVSB qui a publié un tuto pour informer la popula-
tion du fonctionnement de l’application. C’est seulement à 
partir de là que l’outil pourrait se révéler utile. Mais ... 

 Encore faudrait-il avoir le minimum de formation ou 
d’indications pour qu’un néophyte puisse tirer des con-
clusions des données auxquelles il accède. Il ne reste plus 
qu’à attendre une réunion publique d’information de tous 
ces systèmes et de savoir qui, côté Communauté de com-
munes, a la responsabilité et les compétences pour faire 
une analyse de ce réseau pour alerter les municipalités et 
la population. 

 Qui gère au quotidien, qui surveille ? Il est légitime de 
s’interroger sur la réalité du suivi du programme. Preuve 
qu’il n’y a pas de surveillance particulière en a été lorsque 
la station de Fos a été volée ; c’est un habitant qui l’a si-
gnalé à la Communauté de communes, qui n’était pas au 
courant. Ou encore lorsque le pluviomètre de la station de 
Saint-Béat est resté plus de 6 mois hors-service ; il a fallu 
attendre le signalement par un riverain pour que la main-
tenance soit faite. 

 Qu’en attendent ses promoteurs en réalité ? Qui alerte 
qui, sur quelles bases, quels critères ? A quoi sert-il en 
définitive à part permettre à quelques-uns de se mettre en 
avant dans des opérations de pure com’  ? 

 Lors des épisodes de crue du 8 mai et du 13 juin de cette 
année, c’est uniquement VVSB qui a relayé les informa-
tions aux particuliers et à la presse côté français. Si le 
Conseil général d’Espagne a bien diffusé des bulletins 
d’alerte sur son site Web, nous avons connu un silence 
radio total du côté des autorités françaises : aucune mai-
rie, ni la Communauté de communes qui gère pourtant le 
programme RisqHydro, ni la préfecture … personne n’a 
communiqué. 

Pour le moment donc, nous n’avons qu’à subir et 
nous débrouiller par nous-mêmes. 

L’alarme 
En réalité, la seule véritable nouveauté annoncée dans le reportage 
est qu’à l’avenir, la sirène de Saint-Béat pourrait être actionnée à 
distance depuis la préfecture. Mazette ! Vu le niveau de sérieux et 
les carences des différents systèmes de balises en place, il reste à 
savoir sur quoi ils vont se baser ? Peut-être, comme ce fut le cas le 8 
mai, un riverain ou le maire du village informera-t-il la sous-préfète 
que sa commune a déjà les pieds dans l’eau... 

Nous nous réjouissons de l’information selon laquelle les habitants 
de Saint-Béat disposeraient du Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM), le maîtriseraient tous et 
que la commune serait fin prête à appliquer son Plan Communal de Sauvegarde (PCS). C’est la moindre des choses, cinq ans 
après les crues de 2013 qu’on y applique des consignes de sécurité, ce qui est de toute façon obligatoire. Par contre, il est cer-
tain qu’on ne peut pas en dire autant dans toute la vallée. 

Nous nous posons de même toujours la question de savoir comment il se fait que les villages de Fos et Arlos ne soient toujours 
pas équipés également d’alarme. Fos est pourtant le premier village français concerné, juste en aval d’un barrage , … et mena-
cé par plusieurs retenues conséquentes dans les massifs du Val d’Aran. 

Enfin, à la lecture du Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) approuvé en juillet 2008 par la préfecture, nous avons 
découvert qu’une étude finalisée en 1998 avait eu pour objet de déterminer les conditions de faisabilité d’un système d’alerte 
général sur la vallée de la Garonne avec un délai de 4 heures avant inondation au niveau de St-Béat. Ce PPRN notait que les 
services de l’État n’avaient toujours pas validé l’étude en question. Nous sommes en 2018. Dommage encore car la même 
étude estimait que les dispositifs d’alerte des campings permettaient de limiter les risques pour les personnes. Ce qui s’est 
vérifié en 2013 mais n’a pas empêché le préfet de signer un arrêté de fermeture des trois campings de la vallée. 



L’unique réponse que nous ayons pu nous 
entendre avancer un jour fut une « pique » 
sur le fait que nous nous obstinions à habi-
ter dans des maisons susceptibles de voir 
l’eau monter un jour… Faut-il considérer 
cela comme un trait d’humour douteux ou 
des propos sincères ? 

Mais il y a tellement d’autres questions qu’on aimerait avoir l’occasion de poser 

Depuis la crue de 2013, en 5 ans, qu’est-ce qui a été fait sur la Garonne pour sécuriser les villages ? 

Est-il normal que les travaux sur berges 

ne soient toujours pas menés à terme ? 

Pourquoi le lit du cours n’est-il pas dragué 

sur  certains tronçons sensibles ? 

Pourquoi reste-t-il encore des em-

bâcles non enlevés, qui freinent la 

progression du fleuve ou le dévient ? 

Pourquoi ne s’est-il jamais tenu la moindre réunion pu-
blique permettant à la population de recevoir des expli-
cations, exprimer des témoignages, des suggestions ? 

Existe-t-il la moindre collaboration transfrontalière 

entre les modèles de gestion du fleuve côté espagnol 

et ceux pratiqués en France ? 

Est-il vrai qu’il n’y a aucun échange entre les exploi-

tants d’ouvrages hydrauliques français et espagnols ? 

Quelles conséquences sur la gestion du fleuve pourrait 

avoir une éventuelle future privatisation des barrages ? 

Pourquoi les différentes demandes de VVSB à la sous-

préfète d’organiser une table-ronde avec les différents 

intervenants du fleuve n’ont jamais reçu de réponse ? 

Que répondre aux rumeurs qui prétendent que 

si les autorités ne prennent pas de mesures pour sécuriser 

les villages, ce serait tout simplement parce qu’elles nous 

considèrent comme des zones d’expansion potentielles en 

cas de crues afin de protéger des centres économiques 

plus importants. Comme Toulouse par exemple ?  

Suite au retour d’expérience de 2013, il apparaît que 

les consignes de crue ont été modifiées au niveau du 

barrage du Plan d’Arem à Fos. Les techniciens tiennent

-ils compte de la réalité des niveaux et des débits en 

aval et de l’impact des opérations d’ouverture de 

vannes ? Qui informent-ils de ces manœuvres 

(municipalités, services de l’Etat) ? 

L’abaissement systématique de 4 m du Plan d’Arem 

quand le débit sortant est supérieur à 70 m3/s est-il 

une opportunité pour EDF de vider les sédiments qui 

encombrent la retenue . N’y a-t-il pas d’autres moyens 

de procéder à un curage régulier plutôt que de s’en 

débarrasser de la sorte vers les villages situés en aval ? 

Le Valarties a connu deux éboulements spectaculaires 

en mai et août de cette année qui ont occasionné une 

surcharge sédimentaire considérable dans le fleuve sur 

une longue période (plusieurs semaines). Du côté es-

pagnol, les élus et riverains se sont inquiétés des con-

séquences écologiques éventuelles, notamment  sur la 

faune piscicole. Le défenseur des personnes du Val 

d’Aran s’est auto-saisi de l’affaire. Désormais, à 

chaque épisode de pluies violentes, la Garonne prend 

une couleur grisâtre qui ne lui est pas habituelle. S’il y 

a eu des réactions de la part des autorités françaises, 

des inquiétudes, des demandes d’éclaircissement, 

nous n’en avons pas été informés. 

L’idée selon laquelle il serait possible de notablement 

protéger le village de Fos en creusant un canal de dé-

versement du surplus d’eau en cas de crue de la Ga-

ronne—type « rio seco »—par exemple le long de la 

déviation serait-elle vraiment si saugrenue que ça ? 

" La gestion de la Garonne doit être globale 

et il serait nécessaire de créer un poste pour 

un ou des hommes « Ressources » qui par 

leur connaissance de la "Garonne" per-

mettront d’accéder à une gestion globale et 

raisonnée, de part et d'autre de la frontière, 

pour offrir une réponse cohérente et globale 

aux problématiques posées et proposer leur 

assistance à une maîtrise d'ouvrage trans-

frontalière." Cette proposition, extraite 

d’une étude réalisée par le bureau Caporali 

pour le compte de l’ancienne CC, aurait-elle 

la moindre chance d’être examinée de plus 

près ?  

Y-a-il un projet de re-configuration du rond-point nord de Fos, qui avait prouvé en 2013 qu’il renvoyait le flux de la crue vers le village ? 


